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Le 30/10/2017
ELECTIONS au CONSEIL D’ADMINISTRATION
 PROFESSION DE FOI de la liste  CGT 

des personnels d'enseignement et d'éducation

Etablissement :       ………………………………………..                  
N’oubliez pas de voter pour vos délégués au prochain conseil d’administration le …………………....
Si vous n’êtes pas là ce jour-là, vous pouvez voter à l'avance par correspondance : prendre le matériel de vote au secrétariat
1- Pourquoi est-il important d’avoir des élus au CA ?
· Le Conseil d’Administration n’est certes pas un barrage à beaucoup de décisions qui sont prises à un autre niveau : le montant du budget, la dotation horaire globale. Souvent on nous demande seulement  notre avis sur la répartition de la misère.


Malgré cela, nous pensons important d’avoir au CA des élus des personnels qui s’expriment, car argumenter sur les désaccords est plus digne que de tout accepter sans rien dire. Le silence est une forme de caution.

· Il y a certaines  décisions, importantes pour nos conditions de travail au quotidien , où l’avis des élus au CA peut être déterminant. 

Par exemple, 

- il faut l’accord du CA pour changer les structures de l’établissement,

- c’est le CA qui peut changer le règlement intérieur,

- c’est le CA qui désigne les représentants au conseil de discipline,

- c’est le CA qui décide de la répartition des budgets, des dotations horaires.

· L’administration a l’obligation de fournir certaines informations aux élus du CA.
· Les élus au CA sont des délégués du personnel au niveau de l’établissement. Ce sont donc des interlocuteurs légitimes, reconnus par l’administration, pour être les porte-paroles des personnels. 

2-Pourquoi une liste syndicale ? 
Nous pensons qu'il est important d’être indépendants du point de vue de la direction.
Les syndicats proposent des analyses, du point de vue de l’intérêt des personnels et du service public, qui permettent de réfléchir sur les prescriptions et les objectifs que nous donnent notre employeur (le Ministère de l’Education Nationale) et ses représentants (rectorat, chefs d’établissement, inspecteurs). Les analyses des syndicats nous permettent d'alimenter notre propre réflexion.

Nous ré-affirmons la nécessité de l’existence des syndicats. Les employeurs sont préoccupés par les problèmes budgétaires. Il faut que les salariés défendent leur point de vue : les syndicats servent à cela. 
Une société qui n’aurait plus de syndicats ne serait pas très loin d’une société de pensée unique et de dictature. 
3- Défendre l’intérêt général contre la division des personnels

Aucun des candidats(es) de notre liste ne va au CA pour défendre sa propre discipline. Nous prenons en compte les besoins de chacun  et essayons de poser les problèmes de manière à ne pas entrer en contradiction avec les besoins des autres.

Nous recherchons  systématiquement la solidarité entre les personnels
- au-delà des différences d’appréciation sur ce que sont les devoirs et les obligations de notre métier, des pratiques différentes selon les disciplines, des compétences diverses de chacun selon sa formation, ses antécédents professionnels, son caractère.

- au-delà des catégories : nous cherchons la cohésion de tous les personnels de l'établissements, enseignants et non-enseignants 

C’est pourquoi nous travaillons le plus possible dans la transparence : nous faisons des communications sur nos prises de position et nos votes.
4- Défendre nos intérêts immédiats et nos intérêts sur le long terme

   Bien entendu nous faisons le maximum pour être réactifs sur tous les problèmes concrets de la vie quotidienne. 

Mais à chaque fois, nous réfléchissons aux conséquences de telle ou telle position ou  proposition, non seulement dans notre intérêt immédiat, mais aussi dans l’intérêt sur le long terme de tous les personnels et du service public.

Par exemple : 

Nous sommes opposés à la multiplication des heures supplémentaires, qui masquent les besoins réels et qui empêchent la création de postes, alors que des contractuels sont renvoyés au chômage parfois après des années de bons et loyaux service, que des titulaires TZR n’ont toujours pas d’affectation définitive 10 ans après leur recrutement, et que des jeunes cherchent désespérément un emploi. Dès que le nombre d’heures supplémentaires dans une même discipline permet de créer un poste ou un 1/2 poste, nous le revendiquerons.

Nous sommes aussi opposés à la précarisation des personnels. Nous ne cautionnerons pas par un vote « Pour » les embauches en contrats précaires, même quand il est clair que c’est la seule solution pour la direction de l'établissement pour pallier le manque de personnel titulaire : nous nous abstiendrons pour en laisser toute la responsabilité à l’Education Nationale sans cautionner cette politique.

De la même façon, nous ne cautionnerons pas par un vote « pour » quand on nous demande notre avis sur la répartition d’un budget insuffisant ou d’une dotation horaire insuffisante. Nous exprimerons notre désaccord en votant contre ou en nous abstenant.

Nous sommes pour la gratuité de l'école.

Nous ne nous résignons pas à l'injustice sociale générée par un système économique fondé exclusivement sur la recherche du profit. Nous participons aux luttes de l'ensemble du monde du travail et combattons la politique des gouvernements qui se mettent  au service de ce système économique injuste et inégalitaire.









